
Conflit d’intérêts et fraude
L’accord d’exploitation d’un organisme de parrainage  
n’impose pas nécessairement à ce dernier d’établir une ligne  
de conduite particulière pour régir les conflits d’intérêts et 
encadrer la prévention de la fraude. La SCHL incite l’ensemble 
des organismes de parrainage à en adopter, car elle constitue 
l’une des mesures importantes à prendre pour prévenir les 
situations de conflit d’intérêts et réduire les possibilités  
pour les administrateurs, employés et bénévoles de  
commettre une fraude.  

Conflit d’intérêts

La première chose à faire pour un organisme est de mettre  
au point une ligne de conduite sur les conflits d’intérêts dans 
laquelle sont énoncés les points suivants :

■■ Les personnes œuvrant au sein de l’organisme ne peuvent 
bénéficier d’avantages spéciaux du fait de leur position 
d’autorité.  

■■ Les personnes ou employés associés à la gestion d’un 
ensemble d’habitation doivent éviter les situations où ils 
seraient susceptibles de profiter (ou de donner l’impression 
de profiter) de leur position. 

■■ Toute personne doit, dès lors qu’elle constate un risque  
de conflit d’intérêts, faire part de la situation à son supérieur 
ou au conseil d’administration et prendre les mesures 
nécessaires pour s’extraire de cette situation.  

La ligne de conduite doit s’appliquer à tous ceux qui sont 
associés à la gestion d’un ensemble d’habitation tels les 
membres du conseil d’administration, le personnel de bureau  
et d’entretien et les bénévoles. Chacune de ces personnes  

est susceptible d’avoir accès à des renseignements ou à des 
pouvoirs qu’elle peut exploiter à des fins personnelles. 

Lorsqu’une personne bénéficie d’un avantage en raison d’un 
conflit d’intérêts, cela peut être considéré comme une violation 
de l’accord d’exploitation auquel sont parties l’organisme  
et la SCHL et remettre en question la subvention continue  
que la SCHL verse à l’organisme. 

Fraude
La fraude est l’intention de tromper, en procédant à une 
appropriation illicite de biens ou en faisant de fausses 
déclarations concernant des points d’ordre financier ou d’autres 
éléments d’information pertinents. La fraude peut comprendre 
le détournement de fonds, le versement de pots-de-vin, le vol 
de loyers, la déclaration de dépenses fictives ou, carrément, le 
vol. Tous ces actes peuvent causer des problèmes graves pour 
un organisme, à savoir : manque de liquidités, poursuites en 
justice, frais juridiques et perte de réputation.

Tout acte de fraude commis par une personne associée à la 
gestion d’un organisme est un acte criminel, en plus d’être une 
atteinte à tous ceux qui sont associés à l’ensemble d’habitation, 
dans la mesure où cela peut affecter les ressources financières 
de l’organisme et compromettre la capacité de celui-ci de 
fournir des logements à ses locataires ou à ses membres. 

Le moyen de dissuasion le plus important contre la fraude est 
d’établir des mesures de contrôle claires et rigoureuses faisant 
qu’il sera des plus difficiles pour une personne ou un groupe de 
personnes de commettre un acte frauduleux sans que cela se 
sache. Il s’agit d’assurer un suivi et une surveillance des activités 
et d’établir des règles et des méthodes claires qui répartissent 
notamment les tâches de façon appropriée, de même que des 

VOTRE GOUVERNANCE

AU CŒUR DE L’HABITATION 

09
-0

9-
13

SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT



V o t r e  g o u v e r n a n c e  —  C o n f l i t  d ’ i n t é r ê t s  e t  f r a u d e

mesures de contrôle financier, qui s’appliquent à toutes les 
personnes ayant des responsabilités touchant à la gestion de 
l’ensemble, du bénévole au président du conseil d’administration 
en passant par l’employé de bureau.  

Voici quelques mesures pouvant aider à prévenir la fraude : 

Manipulation d’argent et objets de valeur
■■ Toutes les personnes qui manipulent de l’argent ou des 

chèques doivent être cautionnées ou couvertes par une 
assurance détournement et vol.

■■ Tous les objets de valeur reliés à l’ensemble (de la petite 
caisse aux outils électriques) doivent être gardés sous clé. 
Tous les dossiers doivent être classés et à jour et conservés 
dans un classeur fermant à clé.  

■■ Personne ne doit pouvoir établir et signer un chèque pour 
lui-même, et ce, en aucune circonstance. Aucun chèque ne 
doit être signé à l’avance. 

■■ Les chèques doivent être toujours prénumérotés (nombres 
consécutifs) et reportés périodiquement dans le livre approprié. 
L’utilisation de plusieurs chéquiers simultanément est à éviter. 

■■ Il ne faut pas établir une carte de crédit au nom de 
l’organisme et faire que celle-ci soit utilisée par des 
personnes « au nom de » l’organisme. Tout fournisseur 
acceptant d’ouvrir un compte au nom de l’organisme doit 
savoir quelles sont les personnes qui sont – ou ne sont pas – 
autorisées à imputer des achats au compte de l’organisme. 

■■ Les locataires ou membres doivent être incités à acquitter 
leur loyer au moyen d’un chèque postdaté plutôt qu’en 
espèces, et toutes les transactions reliées à l’ensemble 
doivent, autant que possible, être effectuées par chèque. 

Achat de biens et de services
■■ À chaque fois que cela est possible, l’achat d’équipement  

ou de services doit se faire par voie de soumissions, même 
lorsqu’il est question d’un montant relativement mineur.  
Il faut toujours, au moins, obtenir un minimum de trois  
devis pour tous travaux de réparation ou toute prestation  
de services ne relevant pas d’un contrat.   

■■ L’achat d’équipement ou de services doit toujours se faire 
par le biais de bons de commande. L’émission d’un bon de 
commande doit être autorisée par la personne compétente, 
et le conseil d’administration (ou la personne désignée en ce 
sens par le conseil d’administration) doit avoir approuvé la 
dépense en question. 

Mesures spéciales concernant les personnes 
responsables de la gestion d’un ensemble (s’il y a lieu) 
■■ Il faut établir une ligne de conduite interdisant à toute 

personne d’accepter des cadeaux ou des pourboires  
de la part des fournisseurs. 

■■ Les personnes habilitées à réclamer le remboursement leurs 
frais de voyage, d’hébergement ou de repas doivent fournir 
les reçus ou pièces justificatives en conséquence, et ceux-ci 
doivent être vérifiés. 

■■ Chacun doit avoir une bonne compréhension des liens 
hiérarchiques en place, tant le concernant que ceux des 
autres personnes responsables de la gestion de l’ensemble. 

■■ Il faut prendre des mesures dès les premiers signes de lutte 
de pouvoir, de querelle ou d’hostilité parmi le personnel 
chargé de l’ensemble; il ne faut pas laisser la situation empirer. 

■■ Tout comportement suspect doit être pris au sérieux : 
quelqu’un qui répond de manière évasive ou est souvent 
absent essaie peut-être de cacher une activité frauduleuse.  

■■ Lorsqu’il y a des plaintes répétées à propos d’une personne 
donnée, il faut faire enquête, particulièrement s’il y a d’autres 
indices viennent étayer les soupçons. 

■■ Il est important non seulement d’éliminer le plus possible les 
occasions incitant à la fraude, mais aussi d’agir lorsque l’on 
suspecte ou que l’on découvre une fraude. Il faut que tout le 
monde travaillant pour l’ensemble ait connaissance des mesures 
que l’organisme sera prêt à prendre en pareilles circonstances. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez visiter le  
site Web de la SCHL à www.schl.ca/logementabordable.

http://www.cmhc.ca/fr/prin/celoab/losoex/losoex_004.cfm
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